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Focus

L’aménagement du site de Belle-Idée se concrétise

Les grandes lignes du développement du site  de Belle-Idée,  sur la  commune de Thônex,  sont
connues. S’y implanteront notamment un nouvel hôpital de soins aigus en psychiatrie ainsi que le
Bioparc Genève. Cette planification marque une étape décisive en vue d’un développement adapté
de ce site stratégique, qui prévoit la cohabitation de plusieurs infrastructures majeures, tout en
préservant l’identité historique et paysagère du lieu. La réflexion sur son l’évolution est le fruit d’une
concertation approfondie entre le  département de la  santé et  des mobilités,  le  département du
territoire, la commune de Thônex et les Hôpitaux Universitaires de Genève (voir présentation).
Depuis 1901, le site de Belle-Idée constitue avant tout un secteur hospitalier. Il a dû à la fois s’adapter aux
nouveaux besoins en psychiatrie et gériatrie tout en préservant son cadre verdoyant, indispensable à la
qualité  de  vie  des  patients  et  des  visiteurs.  L'ambition  de  sa  planification  est  de  garantir  une  vision
d’ensemble, permettant à chaque programme de se développer dans un cadre harmonieux et respectueux
des spécificités du site.
Les infrastructures
Le site accueillera un nouvel hôpital de soins aigus en psychiatrie, nommé EviPsy, afin de moderniser l’offre
de soins et de répondre aux demandes croissantes dans ce domaine. Le parc animalier Bioparc Genève, qui
propose des activités à vocation scientifique et pédagogique, s’implantera également sur une surface de 3,6
hectares. Son site actuel n’étant plus adapté, ce nouvel emplacement permettra d’offrir aux visiteurs une
expérience enrichie tout en garantissant la préservation du cadre naturel.
Le secteur intègrera également un nouvel établissement scolaire, la pérennisation d’un centre pour réfugiés,
la revalorisation des bâtiments historiques qui s’y trouvent ainsi que le maintien des activités agricoles et
sportives. L’extension de l’Hôpital gériatrique, la préservation du continuum biologique de la Seymaz et les
synergies avec le nouveau quartier Belle-Terre et les établissements carcéraux sont aussi à prendre en
considération.
Les prochaines étapes
Cette planification intentionnelle pose les bases des études opérationnelles à venir. Le Bioparc Genève
déposera une demande préalable pour son projet ce printemps, tandis que les HUG prévoient de lancer
avant cet été un concours d'architecture pour EviPsy. Les projets dans les domaines agricoles et éducatifs
continueront à faire l’objet de discussions approfondies entre les partenaires.
Des modifications de zone sont à prévoir pour accorder les terrains avec les activités qui seront proposées.
L’ensemble des équipements publics sera ainsi reclassé en zone dédiée (ZEP), incluant l’école de Pierre-à-
Bochet. Le Bioparc Genève sera construit en zone à bâtir existante (zone 5). Des zones boisées seront
créées, tandis que la zone sportive reste inchangée. Le reste du périmètre demeurera en zone 5, pour
constituer une réserve de terrains à bâtir sur le canton, en permettant la poursuite des activités agricoles.

Pour toute information complémentaire aux médias:

M.  Antonio  Hodgers,  conseiller  d'Etat,  en  contactant  Mme  Pauline  De  Salis-Soglio,  secrétaire
générale adjointe, DT, T. 022 546 60 47 ou 076 304 20 66,
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M. Pierre Maudet, conseiller d'Etat, en contactant Mme Sophie Davaris, secrétaire générale adjointe
chargée de la communication, DSM, T. 079 623 38 18.
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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Pour un meilleur encadrement de la consultation citoyenne autour des noms de rues

Le Conseil d’État a modifié le règlement sur les noms géographiques et l’adressage des bâtiments afin de
mieux encadrer la consultation des citoyens lors de nouvelles dénominations ou de modifications de noms
de rues. Les critères d’intérêt public et la notion de large acceptation sont notamment précisés en vue
d’obtenir une meilleure adhésion de la population face à ces nouveautés. Le gouvernement a également
confirmé le maintien de la compétence communale pour proposer des dénominations.
Cette adaptation réglementaire intervient dans un contexte marqué par des débats animés autour de la
féminisation des noms de rues et des contestions de certaines décisions de dénomination en 2023. En
réponse à ces tensions, un projet de loi (PL 13365) avait proposé des restrictions, telles qu’un délai de 25
ans avant toute modification ou encore la possibilité, pour une seule personne, de demander l’annulation
d’une décision du Conseil d’État. De telles mesures, jugées inutiles ou problématiques, auraient toutefois
risqué d’entraver l’action publique et de fragiliser les procédures existantes. Avec ce nouveau règlement,
également validée par l'Association des communes genevoises, le Conseil  d’État apporte une réponse
équilibrée  aux  préoccupations  soulevées,  en  renforçant  la  consultation  et  en  favorisant  une meilleure
acceptation des décisions par la population.

Pour  toute  information  complémentaire  aux  médias:  M.  Laurent  Niggeler,  directeur  de  la  direction  de
l'information du territoire, DT, T. 022 546 72 01.

Allocation unique de vie chère: taux à 0,54% pour 2024

Le Conseil d'Etat a fixé à 0,54% le taux de l'allocation unique de vie chère pour l'année 2024.
Cette allocation est versée chaque année, avec le salaire de janvier, aux membres du personnel de l'Etat
visés par l'article 14, alinéas 4 à 7, de la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux
membres du personnel  de l'État,  du pouvoir  judiciaire  et  des établissements  hospitaliers  (LTrait),  afin
d'assurer la compensation intégrale du renchérissement.  Elle concerne les classes salariales les moins
élevées de la fonction publique et correspond à la différence entre le salaire que les membres du personnel
ont effectivement touché durant l’année écoulée et celui dont ils auraient bénéficié si les salaires avaient été
adaptés chaque mois, en fonction de l’évolution mensuelle de l’indice genevois des prix à la consommation.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Tatiana Oddo Clerc, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DF, T. 022 327 98 21.
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"+150 places de crèche à Thônex": aboutissement d'une initiative communale

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement de l'initiative communale à Thônex intitulée "+150
places de crèche à Thônex".

La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures exigées (au moment du lancement de l'initiative): 568
signatures annoncées: 727
signatures contrôlées: 675
signatures validées: 610

Le nombre de signatures exigé par la constitution genevoise pour faire aboutir l'initiative est par conséquent
atteint.

Pour  toute information complémentaire  aux médias:  M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en contactant
Mme Emmanuelle Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 80.

Déjeuner de travail avec la députation genevoise aux Chambres fédérales

Dans la  perspective de la  session de printemps de l'Assemblée fédérale,  agendée du 3 au 21 mars
prochains, le Conseil d'Etat a reçu les membres de la députation genevoise aux Chambres dans le cadre
d'un déjeuner de travail.
Cette rencontre traditionnelle a été l'occasion d'aborder différentes thématiques, notamment la Genève
internationale, le programme d'allègement des finances fédérales et la vision stratégique cantonale RAIL
2025-2050.

Genève-Confédération

Soutien à la création d'un extrait d'un registre des poursuites à l'échelle nationale

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une consultation de la Commission des affaires juridiques du
Conseil national relative à une modification de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. Cette
adaptation vise à élaborer les bases légales nécessaires à la création d'un extrait du registre des poursuites
à l'échelle nationale.
Actuellement, plus de 350 offices des poursuites en Suisse tiennent chacun leur registre et en délivrent un
extrait. Or l'extrait est limité à l’arrondissement de poursuite concerné par le domicile actuel et ceci peut
entraîner des lacunes dans l’évaluation de la solvabilité des individus.

Le Conseil d'Etat est favorable au principe d'élaborer les bases légales nécessaires à la création d’un extrait
du registre des poursuites à l’échelle nationale.  Ce système fournirait  une information plus efficace et
transparente et pourrait dissuader les changements de domicile abusifs destinés à masquer les dettes. Une
telle initiative s'inscrit dans les priorités de l'Etat de Genève de simplifier l'accès à l'administration pour le
public.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Tatiana Oddo Clerc, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DF, T. 022 327 98 21.
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Assurance-chômage et indemnisation des caisses de chômage: soutien global aux
modifications proposées

Consulté par le Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR), le Conseil
d’État soutient dans leur globalité les modifications proposées s'agissant des ordonnances sur l'assurance
chômage et l'indemnisation des caisses de chômage.
Cette révision permet d’adapter les deux textes aux nouvelles dispositions de la loi sur l’assurance-chômage
obligatoire, entrées en vigueur au 1er janvier 2024. Elles visent notamment à simplifier certaines procédures,
par  exemple  en  matière  d’échange  d’informations  entre  les  caisses  de  chômage  et  les  services  de
l’administration, facilitant ainsi les démarches pour les assurés.

Pour  toute  information  complémentaire  aux  médias:  Mme  Esther  Mamarbachi,  porte-parole,  DEE,
T. 078 628 80 08.
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Autres décisions en bref

Aide financière

Le Conseil d'Etat a accordé l'aide financière suivante:

80'000 francs à la Fondation Eduki, centre pour l'éducation et la sensibilisation  à la coopération
internationale, pour l'année 2025
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

6 mars
9h30 Plan directeur de l'innovation Campus Biotech DEE Esther Mamarbachi

T. 078 628 80 08


